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DECISION DE PREEMPTION 
 

 

Objet : Exercice du droit de préemption urbain pour le bien cadastré section C numéro 1881 

sis 17, rue Pasteur à SAINT-GERMAIN-LAVAL (42260) – DIA TROUILLOUX 

 

 

La Directrice Générale, 

 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

 

Vu le code de l’urbanisme, 

 

Vu le code de justice administrative, 

 

Vu le décret modifié n°98-923 du 14 octobre 1998 portant création de l'Etablissement Public 

foncier de l'Ouest Rhône-Alpes (EPORA), 

 

Vu le plan local d’urbanisme de la commune de SAINT-GERMAIN-LAVAL approuvé le 4 mars 

2014, révisé le 27 novembre 2018 et modifié le 15 décembre 2020, 

 

Vu le programme pluriannuel d’intervention de l’EPORA 2021-2025, approuvé par le Conseil 

d’administration de l’EPORA le 5 mars 2021, 

 

Vu la convention de veille et de stratégie foncière conclue le 15 décembre 2022, entre la 

commune de SAINT-GERMAIN-LAVAL, la Communauté de Communes de Val d’Aix et Isable 

et l’EPORA, délimitant un périmètre de veille et de stratégie foncière sur l’ensemble du 

territoire communal et prévoyant qu’EPORA pourra acquérir, dans ce cadre et pour le 

compte des collectivités, des biens immobiliers considérés comme stratégiques notamment 

par voie de préemption, 

 

Vu la déclaration d’intention d’aliéner établie par Maître Déborah BONCHE, notaire et 

mandataire, en application des articles L. 213-2 et R. 213-5 du code de l’urbanisme, reçue le 

7 novembre 2022 en mairie de SAINT-GERMAIN-LAVAL, informant Monsieur le Maire de 

l’intention de M. Christian TROUILLOUX et de Mme Lydie TROUILLOUX ép. GANDIT de céder 

leur bien cadastré section C numéro 1881 sis 17, rue Pasteur à SAINT-GERMAIN-LAVAL (42260) 

au prix de CINQUANTE CINQ MILLE euros (55 000 €), s’entendant d’un bien libre de toute 
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occupation, étant précisé qu’une commission d’un montant de 3 000 € a été mise à la 

charge exclusive du vendeur, 

 

Vu la délibération du Conseil municipal de SAINT-GERMAIN-LAVAL en date du 20 mai 2014 

qui a institué le droit de préemption urbain sur l’ensemble des zones urbaines et à urbaniser 

de la commune, 

 

Vu la délibération du Conseil municipal de SAINT-GERMAIN-LAVAL en date du 15 novembre 

2022 qui délègue à EPORA l’exercice du droit de préemption pour le bien objet de la 

déclaration d’intention d’aliéner, 

 

Vu la demande de communication de documents reçue le 3 janvier 2023 et la transmission 

des documents du même jour par le notaire, 

 

Vu la demande de visite du bien reçue le 3 janvier 2023, son acceptation écrite du même 

jour et le constat contradictoire réalisé le 10 janvier 2023 à l’issue de la visite, 

 

Vu les délibérations n° 19-108 du 28 novembre 2019 et n° 21-065 du 28 mai 2021 du Conseil 

d'administration de l’EPORA relatives aux délégations accordées par le Conseil 

d’administration au Directeur Général, 

 

Vu l’arrêté ministériel du 27 septembre 2018 portant nomination de Madame Florence HILAIRE 

dans les fonctions de Directrice Générale de l’EPORA, 

 

Considérant que l’EPORA, en application du décret constitutif précité, est habilité à procéder 

à toutes acquisitions foncières et toutes opérations immobilières et foncières de nature à 

faciliter l’aménagement au sens de l’article L. 300-1 du code de l’urbanisme, notamment en 

vue de faciliter la requalification de friches industrielles ou de zones d’activité économique, 

la création de logements dont logements sociaux, la revitalisation des centres-bourgs, la lutte 

contre l’étalement urbain et la préservation des espaces naturels et agricoles, 

 

Considérant que le Programme pluriannuel d’intervention, approuvé par le conseil 

d’administration de l’EPORA du 5 mars 2021, fixe pour objectif à l’EPORA d’aider les 

communes à promouvoir la qualité urbaine, architecturale et paysagère des projets ainsi que 

développer en périurbain, des réponses d’aménagement avec des produits moins 

consommateurs d’espace et respectueux des sites naturels et des espaces agricoles 

environnants, 

 

Considérant que le plan d’aménagement et de développement durable du plan local 

d’urbanisme fixe notamment comme objectifs de conforter le dynamisme économique et de 

préserver le patrimoine naturel, bâti et paysager, 

 

Considérant que la Commune de SAINT-GERMAIN-LAVAL a intégré le dispositif « Petites Villes 

de Demain » qui prévoit d’améliorer la qualité de vie dans les petites centralités et les 

territoires ruraux alentours, par des trajectoires dynamiques et engagées dans la transition 

écologique, 

 

Considérant que le plan de développement adopté par le conseil municipal dans le cadre 

de ce dispositif s’organise autour de plusieurs axes : 

- De la réhabilitation à la restructuration, vers une offre attractive du commerce et de 

l’habitat en centre bourg, 

- Favoriser un développement économique, touristique et commercial équilibré, 
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- Développer l’accessibilité, la mobilité et les connexions, 

- Mettre en valeur les formes urbaines, l’espace public et le patrimoine, 

 

Considérant que sur l’ilot Pasteur, dans lequel est situé le bien objet de la déclaration 

d’intention d’aliéner, il est prévu d’améliorer le cadre de vie en mettant en valeur le 

patrimoine remarquable, tout en reverdissant le cœur de bourg et en créant des conditions 

favorables à l’installation et au maintien de commerces sur les rues Pasteur et Nationale, 

 

Considérant que les actions de ce plan de développement permettront spécifiquement sur 

cet ilot de : 

- Mettre en valeur les façades pour offrir un environnement propice à l’activité 

commerciale et ainsi lutter contre la vacance qui est en forte augmentation, 

- Adapter le plan de circulation dans le cadre du réaménagement du carrefour des 

rues Nationale/Roanne/Pasteur, tout en renforçant les mobilités douces pour 

augmenter le confort et la sécurité, 

- Acquérir des immeubles vétustes afin de permettre la création d’une place publique 

afin d’aérer le centre bourg historique dense, 

 

Considérant qu’il est ainsi prévu sur le tènement préempté, situé dans un ilot comportant des 

biens dégradés et sur un secteur stratégique disposant d’un flux important entre les rues 

Nationale et Pasteur, de démolir le bâti afin de requalifier l’espace public pour permettre 

notamment d’aérer le centre bourg et l’accueil de nouvelles activités économiques à 

proximité, 

 

Considérant que la commune a sollicité EPORA pour l’accompagner dans la définition et la 

mise en œuvre de leur projet de territoire au terme d’une convention de veille et de stratégie 

foncière conclue le 15 décembre 2022, 

 

Considérant que l’acquisition de la parcelle cadastrée section C n°1881, sise 17 rue Pasteur 

et d’une superficie de 91 m² est indispensable à la mise en œuvre de cette opération 

d’aménagement ayant pour objectifs la recomposition de cet ilot en vue de requalifier 

l’espace public afin d’aérer le centre bourg et de permettre de stopper la vacance de 

locaux commerciaux, conformément à l’article L.300-1 du code de l’urbanisme, 

 

Considérant que la requalification de ce site est donc prioritaire, la réalisation des objectifs 

poursuivis permettant un projet urbain, d’organiser le maintien, l’extension ou l’accueil des 

activités économiques, de réaliser des équipements collectifs, de permettre le 

renouvellement urbain, notamment en recherchant l'optimisation de l'utilisation des espaces 

urbanisés, présente un intérêt général au sens des articles L.210-1 et L.300-1 du code de 

l’urbanisme, 

 

Considérant que l’acquisition du bien visé par la déclaration d’intention d’aliéner est 

stratégique et nécessaire pour la réalisation des objectifs assignés, 

 

 

Décide : 

 

Article 1 : 

 

D’acquérir le bien cadastré section C numéro 1881 sis 17, rue Pasteur à SAINT-GERMAIN-

LAVAL (42260), aux prix et conditions proposés dans la déclaration d’intention d’aliéner, soit 
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un prix de CINQUANTE CINQ MILLE euros (55 000 €), s’entendant d’un bien libre de toute 

occupation, étant précisé qu’une commission d’un montant de 3 000 € a été mise à la 

charge exclusive du vendeur. 

 

Article 2 :  

  

A compter de la signification de cette décision et à la suite de cet accord sur le prix 

conforme à celui mentionné dans la DIA, la vente de ces biens est définitive au profit de 

l’EPORA.  

  

Conformément à l’article L.213-14 du code de l’urbanisme, le prix d'acquisition sera payé ou, 

en cas d'obstacle au paiement, consigné dans les quatre mois suivant la signification de 

cette décision.   

  

Le transfert de propriété interviendra à la plus tardive des dates auxquelles seront intervenus 

le paiement et l'acte authentique.  

 

 

Article 3 : 

 

La présente décision est notifiée à Monsieur le préfet de la Région Auvergne-Rhône-Alpes. 

 

 

Article 4 : 

 

La présente décision sera notifiée par voie d’Huissier de justice à : 

- Maître Déborah BONCHE – 58, route de Saint Germain Laval – 42510 NERVIEUX, en tant 

que notaire et mandataire des vendeurs, 

- M. Christian TROUILLOUX – 82, impasse des Bruyères – 69380 ALIX, en tant que vendeur, 

- Mme Lydie TROUILLOUX ép. GANDIT – 141, montée de Chalier – 69400 PORTE-DES-

PIERRES-DOREES, en tant que venderesse, 

- M. Brayan MARCHAL – domicilié chez. M. MELLARD – 105, chemin de l’Etang – 42153 

RIORGES, en tant qu’acquéreur évincé. 

 

Copie pour information et affichage sera adressée à Monsieur le Maire de SAINT-GERMAIN-

LAVAL. 

 

 

Article 5 : 

 

La présente décision sera publiée au Recueil des actes administratifs de l’EPORA. 

 

 

Article 6 : 

 

La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux dans le délai de deux mois à 

compter de sa signification et, pour les tiers, dans un délai de deux mois à compter de sa 

publication, devant le Tribunal administratif de LYON (184, rue Duguesclin – 69003 LYON). 

 

Elle peut également, dans le même délai de deux mois, faire l’objet d’un recours gracieux 

auprès de l’EPORA (2, avenue Grüner, CS32902, 42029 SAINT-ETIENNE Cedex 1).  
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En cas de rejet du recours gracieux par l’EPORA, la présente décision de préemption peut 

faire l’objet d’un recours contentieux dans un délai de deux mois suivant la notification de 

rejet devant le Tribunal administratif de LYON. 

 

L’absence de réponse de l’EPORA dans un délai de deux mois suivant la réception du 

recours gracieux équivaut à un rejet du recours. 

 

 

 

Fait à SAINT-ETIENNE, le 12 janvier 2023    , 

 

 

 

 

La Directrice Générale 

Madame Florence HILAIRE 
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